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Note introductive 
Dans le passage d’une langue à l’autre « linguistica » et « linguistique » ne
recouvrent pas – sauf sous la forme adjectivale – le même sens dans l’interprétation
du découpage des champs disciplinaire, académique et opérationnel : le substantif
italien « linguistica » -générale ou appliquée- s’applique aussi bien l’étude du
système qu’au système lui même alors que le français distingue dans la
dénomination « langue » et « linguistique ». Les glissements de sens et les
ambiguités engendrés ne sont pas sans effet : le docente di linguistica francese est-il
un enseignant de « linguistique française » ? De « langue française » ? Ou des deux ?
De la confusion possible il arrive qu’on reproduise une pyramide où la recherche
et l’enseignement en linguistique au sens traditionnel domine la recherche et
l’enseignement en langue(s) et en didactique de la/des langue/s et où les fonctions
sont confiées à des catégories d’enseignants ou de chercheurs statutairement
inégales. Mais de par l’ampleur du champ qu’il recouvre ne peut-on pas tirer un
autre parti du terme linguistica dans le système universitaire et dans la partie qu’il
joue dans le système éducatif – enseignement de la langue, éducation par la langue,
réflexion sur la langue – en allant à l’encontre de la séparation, de la hiérarchisation
des disciplines, de la subordination des enseignants ? De par son implication dans
l’instance éducative, le champ de la de la réflexion et l’enseignement linguistiques
pourrait-il devenir le lieu le plus propice à la mise en acte d’une relation active
entre une langue et les potentialités de la linguistica en milieu universitaire, ouvrant
à l’étude et à la comparaison des langues en optique plurilingue ?
Notre propos cherchera à interroger dans les grandes lignes les positions de
principe et de fait de l’université italienne face au plurilinguisme affiché dans les
textes de sa réforme et le rôle qu’une langue comme le français en Italie, devenue
minoritaire dans le panorama des langues enseignées mais soutenue par une
tradition de réflexion politique et didactique au cours de l’histoire de sa diffusion
nationale et internationale comme de sa crise, peut interpréter dans la construction
du plurilinguisme et de la didactique des langues dans le cadre des changements
sociaux et de la mobilité des biens et des personnes.
***

LA PRISE EN COMPTE DE L’EDUCATION LINGUISTIQUE PAR L’UNIVERSITÉ
Nous avons écrit récemment que le bien-fondé de la formation linguistique
est une évidence que les politiques linguistiques nationales et supranationales ne
peuvent être ignorées par l’Université, malgré et avec les « autonomies », qu’on
les applique ou qu’on les conteste. Or l’éducation linguistique reste un domaine
dont la place et les caractéristiques sont généralement attribuées au savoir-faire et
aux fonctions de la famille et prescrites à l’école de base pour la construction du
sujet/futur citoyen. Longtemps ignorée par les secteurs de la formation linguistique
universitaire ou laissée aux spécialistes de la pédagogie, elle semble revenir en
force aussi bien pour élargir l’analyse du changement social que pour être en
mesure de le gérer dans des limites temporelles acceptables.
1. Les expériences
Les expériences dont nous avons eu directement connaissance et nos propres
projets dans la recherche universitaire et dans la formation-action dans le domaine
linguistique qui impliquent aujourd’hui de nouvelles relations entre les universités
italiennes, les prescriptions supra-nationales, le territoire, le « public » et les
transforment en acteur à part entière du changement nous ont invitée à reconsidérer
le rôle et les modalités de l’éducation linguistique (= systèmes « proches » et autres)
en général et de la recherche et de l’enseignement du FLE, les composantes
disciplinaires des études  linguistiques et culturelles et à nous demander si dans
une institution en changement et dans une relation renouvelée entre les langues
des cursus quand le statut des langues se modifie au niveau national et planétaire,
le FLE et la réflexion en FLE en Italie, dans son processus de repositionnement et
de stabilisation, pourrait représenter un pont possible dans l’éducation aux langues.
2. L’accroissement des prescriptions officielles en faveur du plurilinguisme
Le discours – dont les moments-clé nous sont bien connus – des politiques
linguistiques nationales et supra-nationales sur les besoins de communication
économique et culturelle, politique et sociale, sur leur fondement éthique et sur
leur légitimation interculturelle débouche nécessairement sur un accroissement
des prescriptions – du moins au niveau des textes officiels – pour promouvoir la
maîtrise des langues et le plurilinguisme.
3. Multilinguisme et environnements éducatifs
Après 1992 et la mise en place du programme LINGUA, la Communauté
Européenne avait adopté une politique plus déterminée en matière de langues 
prescrivant la maîtrise de plusieurs langues dont trois européennes, élargissant les
lieux de la formation à des espaces autres que l’Ecole, imprimant de nouvelles

directions de recherche en particulier dans l’enseignement supérieur invité à
élaborer sa politique linguistique propre et à construire des Réseaux Thématiques
des Langues.
Dans ce système « élargi »  où la construction du citoyen européen plurilingue
devient le tenant et l’aboutissant des systèmes éducatifs, la formation linguistique
scolaire et universitaire (enseignement, formation à l’enseignement, à la recherche)
ne saurait se tenir à l’écart de cette construction.
4. Enseignement des langues et éducation linguistique
Dans les lieux de la politique linguistique, tensions, dialogues et synergies se
créent entre les commissions constituées de spécialistes des langues et de politiciens
de métier, de réseaux d’enseignants, de chercheurs universitaires sur les grands
débats des langues et de la construction de la citoyenneté. Il s’agit de trouver la
voie moyenne entre « l’écrasement des identités et l’enfermement identitaire » :
l’enseignement/apprentissage des langues n’est donc possible que s’il est, en amont,
soutenu par une éducation linguistique entendue comme « éducation aux langues-
cultures et éducation par les langues/cultures ».
5. Coopération universitaire et coopération diplomatique
Les politiciens, les chercheurs, les éducateurs, les enseignants, tous désirent
être présents dans le débat et légitimer leur participation à la construction de ce
« supplément d’âme » dont la matrice scientifique est si difficile à cerner et gérer
les conflits linguistiques nés de l’abolition des frontières ou au contraire de la
fragmentation des grands ensembles totalitaires, de la mobilité volontaire ou forcée,
de la cohabitation entre populations locales et populations importées. L’espace
immense occupé par des instances de facto non linguistiques se remplit de
propositions de solutions d’ordre linguistique (= sprachenpolitik, s.plannung, s-
plannungwissenschaft, Language Politics, Policy, Politique linguistique…) : on y
pratique l’analyse du contexte, les besoins du marché, de l’emploi, de la société,
on programme la production du matériel par l’étude et la régulation du marché
éditorial et informatique. La politique linguistique et éducative – qu’elle soit supra-
nationale, nationale, ou étrangère implantée par le biais des ambassades et de
leurs agences de culture et de coopération – met en place des programmes de
formation, les outils de l’échange et de l’information, inscrit la coopération
universitaire au sommet de la coopération diplomatique.
6. Quelle «  réponse » à des besoins ?
Dès lors les positions de la didactique des langues doivent se re-situer par
rapport à des concepts à la lisière de son espace traditionnel comme la citoyenneté,
la diversité culturelle, la frontière, la paix et la guerre, la cohabitation, la mobilité :

Comment enseigner ou apprendre la langue du voisin, celle d’un ennemi présent
ou historique ? Le questionnement interculturel engendre les transferts
disciplinaires : autour de lui se recompose l’espace didactique des langues et la
réflexion éducative sur les langues (didactique + social + politique) apparaît comme
la condition de l’existence plurielle des langues à l’École.
Comment l’Université « répond » à la fois aux positions d’une didactique
avancée et aux prescriptions, aux besoins de promotion du plurilinguisme et du
pluriculturalisme qui doit prendre effet dans la politique éducative de chaque
état ? C’est l’espace de cette « réponse » aux besoins que nous essayons d’interroger:
« réponse » comme obéissance et acceptation ou « riposte » et résistance et, entre
les deux, une vaste plage pour le dialogue et la négociation.
L’UNIVERSITÉ, LES TEMPS DE LA RECHERCHE ET LES CHANGEMENTS : RETICENCES ET
RESISTANCES
Nous nous contentons d’énoncer des situations et phénomènes auxquels la
gestion universitaire de la réforme et des changements sociaux se trouve confrontée
et doit répondre, dans des délais qui ne s’accordent pas toujours avec les temps de
la recherche et de la promotion des chercheurs et des enseignants.
• les déplacements de référence : au locuteur natif se substitue le locuteur
expert, plus adapté à l’exigence plurilingue ;
• la remise en cause des hiérarchies entre les langues : en dehors de l’anglais, les
oppositions historiquement confortées entre grandes et petites langues sont
remises en question et modifient le choix des langues à l’école ;
• les notions de première, deuxième et troisième langue sont alors autrement
interrogées puisque les expériences non scolaires, le vécu familial, la mobilité
personnelle forcée ou volontaire sont pris en compte ;
• la révision des critères relatifs au savoir correspond à la promotion des
compétences partielles, solidaire du plurilinguisme et des lieux pluri-centrés,
l’hégémonie de l’école étant relativisée dans la société cognitive ;
• enfin les catégories de la proximité et de la distance interrogées dans l’espace,
dans le temps, dans le classement social, dans les relations entre les langues
au plan de leur formation, de leur statut et de leurs dynamiques et à travers
les représentations qu’on s’en fait travaillent en profondeur les relations existant
entre les individus et le lien social.
Par conséquent des domaines pratiques et scientifiques hétérogènes de plus en
plus nombreux sont amenés à se rencontrer et à s’interroger ensemble et prédisent

de nouveaux découpages disciplinaires qui sont cependant faiblement enregistrés,
voire battus en brèche, par l’institution et l’académie. L’Université malgré sa
profession de foi dans la recherche et dans l’innovation en vertu de son
indépendance réagit plus lentement qu’on ne le souhaiterait à ces changements et
à l’investissement des capitaux culturels et disciplinaires de ses chercheurs.
1. Les langues partout ! Mais comment ?
L’université entérine l’idée de plurilinguisme sous des formes multiples : celles
d’un plurilinguisme « déclaratif », paraphrasant les textes officiels, d’un
plurilinguisme « promotionnel » par l’entremise des certifications des langues et
des universités mais qui instaure en réalité la promotion de l’institution universitaire
au moyen des langues (voir le programme Campus One, la création de nombreux
centres pour l’informatique et les langues, et les crédits dits « libres » des nouvelles
licences Bac+3 pour « compétences linguistiques et informatiques, tous ordres
confondus). Ajoutons qu’il s’agit souvent dans la pratique d’un plurilinguisme
« en entonnoir » aboutissant à la certification de l’anglais mais pas toujours au
bénéfice de la langue elle-même ou, au contraire, d’un plurilinguisme atomisé,
éclaté en une infinité de modules et de langues pour un nombre de « crédits » et
une compétence infimes.
Un tel plurilinguisme difficile à gérer est souvent relégué dans des Centres
dits autonomes mais qui ne sont souvent que des structures décentrées
instrumentalisées par les facultés mais hors de toute synergie avec ces dernières,
contribuant à un processus de périphérisation des langues qui accentue le risque
de rupture entre la recherche, la formation et l’enseignement.
2. Les structures et les options traditionnelles de l’université : le bastion et la résistance
Les découpages institutionnels des disciplines dont on sait qu’ils sont
généralement la résultante de la stratification et de la consolidation des savoirs
ainsi que le fruit de nécessités ponctuelles, tendent à perdurer dans un panorama
qui en solliciterait l’évolution.
Le concept de spécialité, positivement connoté dans l’évaluation des chercheurs,
associé à l’idée d’une recherche solide et profonde, et opposé à l’éclectisme risque
de freiner une « réponse aux besoins » en termes dialectiques de réaction, de
correction, de perfectionnement des modèles prescriptifs émanant des politiques
linguistiques et des politiques tout court. La réponse, rhétorique et liturgique, se
limite parsemer les textes officiels d’interculturel, de dialogue et de médiation ou à
proclamer de bonnes pratiques – on sait combien ce langage est galvaudé si on
interroge Internet et les milliers de sites et de portails contenant ces « mots-clé »
qui finissent fonctionner comme un « anti-Sésame » !

3. Institutions et occasions du changement : les modalités de la réticence
C’est à l’application bureaucratique ou instrumentale des programmes
européens de planification, d’harmonisation et de mobilité (ex. CampusOne, ISO
9000, 9001, certifications linguistiques et informatiques, programmes éducatifs
européens en général) et à la pression morale et financière qu’ils exercent sur les
universités en vue de leur visibilité planétaire et peu compatible avec les temps du
changement qu’on peut imputer le hiatus entre la réponse de principe et la
résistance de fait. Ici comme ailleurs nous nous limiterons à citer sans prétention
d’exhaustivité :
• l’institution de Centres Linguistiques souvent trop autonomes par rapport
aux cursus mais dont on sait qu’ils peuvent servir de relais, d’ambassades
universitaires avec le territoire sur lequel ils sont implantés, de lieux
d’expérimentation et d’innovation dans les langues, s’ils ne rencontraient
les réserves des facultés ou la méconnaissance de leur modernité potentielle
et s’ils n’abritaient un personnel et des fonctions « séparées » à la discrétion
des administrations universitaires ;
• les rares débats sur les équivalences de diplômes entre les universités
nationales et étrangères qui se réduisent à la recherche de solutions de
quantification ou d’évaluation immédiates ;
• quant aux étudiants Erasmus  leur passage fugitif mais significatif émerge
à peine de l’anonymat et laisse généralement – sauf dans certains cas
exemplaires – de faibles traces dans l’institution distraite de leur identité en
mutation, signal avant-coureur et métonymie de la mutation universitaire.
Dans ces lieux cependant potentiellement députés à l’ouverture il nous semble
important de nommer ce hiatus, convaincue que l’Université est un lieu député à
la confrontation « gratuite » et « intéressée » des visions et des pratiques du
changement.
RÉTICENCES INTRADISCIPLINAIRES ET INTERDISCIPLINAIRES : HIATUS ET
HIÉRARCHISATION DES SAVOIRS
1. Le français à l’université et le plurilinguisme.
Il convient auparavant de reconnaître à l’enseignement du français à l’école
italienne et à ses enseignants d’avoir depuis près de quarante ans intégré puis
piloté les formes de l’innovation didactique et linguistique, de la recherche
théorique et de la recherche-action, de la formation, de la conceptualisation de la
pratique, même si certains l’expliquent par le déclin de l’apprentissage du français

et la nécessité de le sur-qualifier afin d’empêcher sa disparition. C’est à l’école – et
non à l’université – que s’est ouverte la voie à la mobilité des enseignants et des
élèves, aux certifications, à la formation initiale et continue malgré les obstacles
innombrables de l’institution secondaire.
L’espace d’une intervention interdit – pour le bonheur de l’intervenant et du
public – la tentation de l’exhaustivité. Limitons-nous à repérer quelques
représentations, à l’intérieur et à l’extérieur du champ disciplinaire du français
comme langue étrangère, de la résistance puis de l’ouverture :
• le choix exclusif « français ou anglais » construit sur une image des langues
et une représentation du français « langue de culture, langue difficile » par
rapport à l’anglais « langue de communication, planétaire, utile, facile » tend
à se transformer en un faux débat dès lors que l’anglais s’inscrit dans les
disciplines obligatoires du cursus : ainsi les langues dites « minoritaires »
comme le français réapparaissent-elles dans le panorama éducatif ;
• les résistances et les incertitudes engendrées par la dénomination de la
discipline et des cursus (voir le malentendu expliqué en préambule entre
des termes comme linguistique, linguistica, langue, lingua) qui « exportent »
la culture du côté de la littérature laissant la traduction considérée comme
instrumentale du côté de la langue ;
• la hiérarchisation symbolique des disciplines dans le champ du français et
des langues , mauvaise boîte à penser mais structure fonctionnelle qui
s’articule sur le modèle décroissant : littérature, linguistique générale,
linguistique(s) appliquée(s), langue et culture, langue, didactique du français,
éducation linguistique. Un rapide état des lieux permettrait de relever la
rareté des chaires de langue française dans les facultés littéraires, qu’on trouve
dans les facultés « non littéraires » ou dont on confie l’enseignement au
personnel périphérique ou vacataire.
On ajoutera les résistances entre les langues qui se traduisent dans le
fonctionnement séparé des départements, le manque de synergie entre les centres
linguistiques et les facultés, les trop rares doctorats plurilingues.
Enfin les représentations encore tenaces de la discipline ancillaire (= didactique
des langues) se lisent dans la récente classification rigide de la recherche par le
Ministère italien des Universités et le découpage disciplinaire où le didacticien
d’une langue vivante doit chercher abri entre les sciences de l’antiquité et la
philologie ou les sciences philosophiques, psychologiques et pédagogiques !
• Les études francophones en Italie ont représenté surtout la tentation
« ethnologique» de l’ailleurs et à moindre titre, la trace «socio-politique »

du colonial ; elles ont en quelque sorte folklorisé la pluralité ; et quant à la
francophonie à statut spécial présente en Italie dans la Vallée d’Aoste autono-
me, politiquement complexe et encore peu étudiée, ce n’est que très
récemment qu’elle est devenue le sujet d’une réflexion sur l’école bilingue
capable de servir de modèle à l’éducation plurilingue en Europe. Son
université, de création récente, dépend fortement – paradoxe de l’autono-
mie – des régions et des universités voisines qui ont poussé à sa construction ;
• Notons enfin la méfiance thématique et méthodologique à l’égard de
l’emprunt par certains chercheurs de pratiques reconnues à d’autres
disciplines comme l’approche biographique ou le regard anthropologique
considérés « hors champ ».
Aux prises avec la hiérarchisation, la distanciation, la périphérisation, la méfiance,
la folklorisation, le français réussirait-il à introduire la dimension plurilingue et
pluriculturelle dans l’université ?
LES CRÉNEAUX DU CHANGEMENT : OUVERTURES
Quelle peut être la contribution de l’Université à la finalité multiple contenue
dans l’éducation aux langues, l’éducation par les langues  et, nous ajoutons,
l’éducation en langues comme l’apprentissage d’une discipline du cursus dans
une langue étrangère » ? Quelle est la nature du lien entre l’Université et les cycles
qui la précèdent ? Peut-on parler de la spécificité du français, de sa politique
linguistique et de sa didactique dans la recherche universitaire et dans la
construction d’une discipline éducative aux langues et par les langues sans encourir
le ridicule ? L’Université commencerait-elle à percevoir les langues comme un
objet d’apprentissage et d’enseignement, de formation et de médiation pour la
connaissance et pour la recherche ainsi que comme un objet de recherche inscrit
dans la transversalité de toutes les disciplines. Et leur enseignement, comme leur
didactique, utiliseraient-ils pour les transmettre des disciplines autres que les
disciplines traditionnelles de référence ?
Le français universitaire en Italie est marqué par un travail de spécialisation
autour du noyau dur de la linguistique française mais également par un effort de
spécification autour des études comparatives français/italien dans le contexte précis
où le français est la langue étrangère et l’italien la langue maternelle. Cette secon-
de approche, prise en relais par les travaux sur les problèmes de voisinage et
d’intercompréhension (français, italien, langues romanes) est un observatoire
privilégié pour la réflexion sur l’éducation linguistique et son droit de cité à
l’Université (voir les programmes GALATEA et GALANET).
Par ailleurs l’introduction dans les travaux récents sur la francophonie dans

nos universités de la remise en question postcoloniale de l’hégémonie du français
en termes d’enjeu, de statut, d’écologie linguistique, de résistance à la globalisation,
de promotion des langues régionales, de plurilinguisme alimente cette ouverture.
Une fonction particulière dans cette brèche bienvenue est jouée par la
pluridisciplinarité contenue dans la réflexion didactique humaniste à la française et
dans la tradition éducative « citoyenne » à la française. Mais c’est avec l’école
(italienne) et auprès de ses enseignants de langue – française, le plus souvent mais
non exclusivement – que l’Université peut construire un plurilinguisme de fait.
1. L’enseignement des cycles antérieurs
L’école « enseigne » à l’Université dont elle a besoin de recevoir une forme
institutionnalisée de formation (voir « Principi di educazione linguistica », P.
Bertocchini et E. Costanzo) qu’elle a cherché à répondre à temps aux réformes
dans le domaine linguistique et qu’elle a eu le courage de s’ouvrir aux nouveautés
malgré les inconnues qu’elles contenaient. Elle est depuis longtemps sensibilisée à
la formation linguistique et à son influence sur la formation générale de l’élève –
formation cognitive, comportementale, formation des aptitudes, à la centralité
de l’éducation linguistique nécessaire à l’orientation dans l’espace géographique
et professionnel, aux valeurs éthiques de la tolérance et de la compréhension de
l’autre. Elle sait que les politiques linguistiques – nationales et supra-nationales –
dans leur effort de conjuguer les volontés des spécialistes et de la politique, dictent
les grands principes destinés à unir, à homologuer et à répondre aux modifications
de la mobilité planétaire dans l’espace et sur la Toile mais elle a conscience que les
politiques, même celles qui sont les plus attentives à interpréter les besoins et à y
répondre, resteraient « lettre morte » si l’analyse locale des besoins, des ressources,
des compétences et des attentes n’y apportait des modifications. Les certifications
internationales –acclamées ou décriées mais dont on ne peut nier qu’elles ont
simplifié et amélioré les procédures d’évaluation par l’équilibre apporté entre les
compétences et les aptitudes – sont de par l’Europe un objet de réflexions locales
pour introduire les compétences culturelles (Target Language and Culture du Cadre
de référence européen 1997) à côté des strictes compétences linguistiques – à
fonder sur l’analyse comparative entre la culture d’origine et la culture
d’apprentissage. Le Cadre de Référence lui-même, riche de principes sans lesquels
on ne peut aujourd’hui penser l’éducation linguistique est déjà matière à révision
sur les notions d’interculturalité, grâce aux expériences locales, nationales et
régionales de rencontres et de croisements de cultures, dans la mobilité volontaire
– étudiante, touristique, professionnelle – ou forcée de l’immigration, dans l’im-
mense variété contextes politiques et des traditions éducatives.

2. Continuité et rupture entre l’université et les autres niveaux éducatifs 
Quoique conditionnée par les politiques linguistiques mises en place au niveau
national, et se devant de développer et d’élargir les savoirs mis en place afin de ne
pas rompre la continuité avec les savoirs scolaires antérieurs, il est important que
l’Université souligne sa marge d’action (= inscription dans le monde scientifique)
ainsi que l’autonomie incontestable de la recherche.
Mais que ce soit sur le plan de la recherche, de l’éducation linguistique, de la
formation des enseignants, de la formation professionnelle, l’Ecole, l’Université
et les ressources territoriales ne peuvent fonctionner séparément : il est souhaitable
qu’elles confrontent leurs domaines d’intervention, leurs besoins, leurs instruments
d’analyse dans le respect de leurs identités, de leurs fonctions mais sans solution de
continuité afin d’éviter la parcellarisation des initiatives et que chaque cycle
s’enrichisse des apports de celui qui le précède et de celui qui le suit. La com-
munication des expériences, la qualification et la quantification des compétences
et des ressources pourrait ainsi représenter la première étape concrète de
l’« échange » déclamé par les partisans de l’éducation interculturelle.
3. La spécificité des savoirs à transmettre et les conditions de leur transmission
L’Université doit chercher à définir les conditions qui lui permettent d’assu-
mer ce rôle. Construire sa politique linguistique, et en amont la réflexion
politologique et éducative sur les langues, interrogeant les objectifs (= compétences
linguistiques à développer pour construire le citoyen plurilingue), les moyens (=
Comment l’université peut rendre possible ces objectifs) et les stratégies (= ou
comment mettre en place les moyens pour atteindre les objectifs).
Si certains objectifs linguistiques sont reconnus comme prioritaires, ils
contiennent implicitement les éléments fondateurs de l’éducation du sujet à la
communication. Nous citerons la compétence plurilingue, la compétence
communicative et métalinguistique (= stratégique), les savoirs universitaires reposant
sur des principes cognitifs ou métacognitifs et sur des principes interactionnels  tels
que la négociation, gestion de l’altérité, coopération, la compétence interculturelle
ou : comment gérer l’« espace tiers », l’altérité entendue comme modes d’usage,
comment réduire les malentendus de la proximité, parfois proximités conflictuelles,
mais aidant à la prise de conscience de ses propres valeurs, de ses propres systèmes
de représentations, grilles invisibles sans lesquelles nous ne savons penser le monde.
Sur ce dernier point, on ne peut faire l’impasse sur les acquis des travaux contrastifs
et comparatifs sur les systèmes proches de l’association qui a voulu ce séminaire.
Enfin la compétence partielle qui conçoit le plurilinguisme comme une intégration
quantitative et qualitative, à la fois opérationnelle et fonctionnelle liée au choix
des langues et raisonnée en terme de comparaison linguistique, au niveau cognitif
et fonctionnel.

4. Le choix des langues
et la recherche en langues dépendent en grande partie du statut des langues et
de la relation que les langues maternelles entretiennent avec la langue
d’apprentissage – le principe d’égalité des langues doit être « croisé » avec la
suprématie de fait de certaines langues. Quelques considérations cependant sur le
statut en mutation du français : son déclin en termes numériques est compensé
par la contribution que la réflexion sur la francophonie apporte au débat sur
l’éducation aux/par les langues. Si « la francophonie est un humanisme »
(S. Farandjis, 2000, Philosophie de la francophonie) son discours – dialogue des
cultures, éducation à la paix, défense des langues régionales ou minoritaires – et
sa pratique – réflexion ininterrompue sur la didactique des langues, sur le statut
des langues (maternelle, première, seconde, officielle, étrangère…) sur le binôme
langue-culture, l’interculturel (plus que le pluriculturel) – lui reconnaissent une
place au cœur des concepts fondateurs de l’éducation linguistique. Le français se
« repense »-t-il ? ou s’agit-il d’une stratégie ultime de défense contre la
globalisation ? Tel n’est pas ici notre propos mais nous ne pouvons pas ne pas
considérer – quelles que soient les intentions – les apports de la réflexion des
chercheurs et le discours officiel.
5. La formation et la recherche
Or s’il est clair que l’Université doit former d’une part des personnes devant
utiliser une compétence « supérieure » (voir plus haut) ainsi que des spécialistes
de la transmission , de la médiation et de la décision linguistique (= traducteurs, des
interprètes, des enseignants), dans diverses langues – dont on sait que certaines
sont privilégiées par statut, pour des raisons de fonctionnalité, pour des raisons
de proximité – il est également clair qu’elle doit approfondir son savoir dans des
« unités de recherche » sur la transmission, la médiation, la décision linguistiques
des langues en contexte et encourager la réflexion académique sur la langue et la
culture pour adapter ceux qui en proviennent à une meilleure compréhension et à
une meilleure éducation des communautés.
L’Université doit être non seulement capable de s’adapter aux changements
économiques politiques et sociaux mais de les réfléchir, de les théoriser, de les
anticiper. Et le plurilinguisme à l’Université ne constitue pas seulement un objet
de savoir à construire mais également un moyen pour construire d’autres savoirs. Si
on admet que la langue intervient aussi bien dans l’organisation, dans la
conceptualisation que dans le contrôle des savoirs, on comprendra par
conséquent les enjeux du plurilinguisme pour l’Université. Mais qu’il s’agisse de
la construction des savoirs, de leur organisation, de leur mise en œuvre, de leur
création ou de leur divulgation, on a toujours affaire à des processus interactifs.
C’est donc dans cette optique que la dimension plurilingue concerne par essence
les processus de co-construction des savoirs.

6. Quels moyens ?
Répondre aux objectifs de l’éducation linguistique en mettant en place les
outils nécessaires à sa construction tels que la recherche expérimentale implique
de la part de l’Université une remise en question des frontières disciplinaires. Au
désenclavement des nations et des cultures doit répondre le désenclavement des
savoirs et des disciplines qui les concerne, l’interdisciplinarité faisant appel à une
sorte de Cadre de Référence cognitif et interactif fondé sur la transversalité des
langues.
• Le décloisonnement des disciplines  transcende les catégories classiques
pour créer de nouveaux regroupements, qui remettent en cause certains
binômes (ex. scientifique-technologique vs culturel-littéraire et sous-binômes
comme langue/littérature ou littérature/sciences humaines, langue/culture,
culture savante/culture courante, culture courante visuelle/culture courante
écrite, orale … et on pourrait à l’infini diviser les champs disciplinaires ! Ce
que nous essayons de dire ici concerne les aspects interactifs de la recherche
en éducation et a fortiori en éducation linguistique : d’autres disciplines
peuvent porter leur regard sur ma recherche (= approche spéculaire) ; nous
pouvons à tout instant porter sur notre recherche le regard de l’autre et en
révéler ainsi l’étrangeté (= approche réflexive) ; le regard sur l’autre réorganise
le retour sur soi (= approche relativiste) ; enfin la priorité du projet sur le
produit la reconduit à l’approche empirique.
• La capitalisation des savoirs et des formations (voir séminaires de Geneviève
Zarate « frontières culturelles et diffusion des langues » et de Danielle Lévy
« biographies linguistiques ») est à comprendre dans la perspective de
l’éducation et de la société cognitive du Livre Blanc. Toutes les formations,
scolaires ou non, convergentes ou divergentes, contribuent à la formation
de la personnalité du chercheur, à sa spécificité et à l’enrichissement du
champ. Dans le journal de bord de la formation de Geneviève Zarate
« parcours de chercheurs, parcours de recherche », chaque chercheur de l’équi-
pe a été amené a décrire sa formation culturelle et à indiquer sa provenance
personnelle. L’histoire personnelle ou collective à leur tour déterminent de
nouvelles formations linguistiques ou autres. Or en 1999, les jeunes
« spécialisants » de la SSIS de l’Université de Macerata (= IUFM italien) – à
la fois objet et sujets de l’observation – n’avaient pas perçu au début du
séminaire de formation sur les « biographies linguistiques » le  raccord 
possible entre l’histoire personnelle et leur formation au métier de futurs
enseignants de langues dans la construction de l’outil.

C’est par le décloisonnement externe qui dégagerait les langues de la
polarisation sur leur mode de construction et de transmission, en les mettant en
contact avec des champs connexes qui examinent comment le langage médiatise
et instrumentalise l’exercice du pouvoir dans la société et par l’introduction du
vécu personnel à des fins autres que descriptives qu’on dépasserait le binôme
personnel vs professionnel dans une formation d’enseignants passant par leur
éducation linguistique.
NOUVEAUX DOMAINES DE RECHERCHE
1. Décloisonner les langues 
Les études comparatives nous ont appris à dégager les divergences et
convergences à tous les niveaux, à établir les critères sur lesquels se fondent les
idées de familles de langues, à les affiner dans l’étude des langues et des cultures
proches à des fins descriptives, didactiques et de connaissance du voisin dans le
domaine des langues en contexte, des langues et du vécu.
L’Université, dès lors que se déplacent les frontières disciplinaires existantes,
et les frontières politiques et idéologiques est – heureusement – contrainte à déplacer
l’objet de sa recherche : ainsi la recherche en éducation plurilingue, aussi bien pour
des raisons fonctionnelles d’accès aux savoirs dans d’autres disciplines issues d’autres
mentalités que pour l’analyse interculturelle et politologique (linguistique) permet
de comprendre les raisons de la diffusion, de la croissance, de la disparition des
langues, mais aussi d’aborder les question de validité des échelles de valeur, de
croyances et d’attitudes sur lesquelles se fonde l’existence des communautés
voisines.
Les études de langue et la recherche en linguistique sont un lieu possible pour
aborder ces questions et il semble que la langue française puisse jouer un rôle dans
la réflexion politique, didactique et interdisciplinaire ; de plus le modèle français
des études en didactique des langues et des cultures, de l’éthique en didactique, les
travaux sur la mobilité estudiantine croisés avec les principes de l’« educazione
linguistica » à l’italienne dans le respect de la diversité linguistique interne au
pays mais aussi, au moment où l’Italie devient terre d’immigration et langue de
survie, pourraient permettre d’ouvrir au français en Italie une fonction pilote
dans l’éducation linguistique et la recherche qui la sous-tend.
Quant à l’histoire du français, elle s’est de tout temps accompagnée du discours
sur soi, discours de transmission ou de médiation à la fois linguistique et politique,
synchronique et diachronique construisant une pratique éminemment didactique
et réflexive. C’est dans cette pratique que nous puisons une des raisons pour
souhaiter assigner au français en Italie une fonction guide dans la recherche et
dans la formation à la recherche. Certes la langue « du voisin » est dans l’air du

temps, ainsi que l’ethnologie « du proche ». Mais en outre nous trouvons dans la
pratique et le discours que le français tient sur son histoire cette réponse à l’appel
lancé par les europoliticiens : c’est au champ scientifique de créer par ses propres
réflexions, les conditions mêmes de transformation du cadre dans lequel il évolue.
Pour que la recherche en langue française à l’Université ne soit pas une simple
adaptation au monde (socioculturel, politique ou économique) mais encore le
lieu de l’émergence même de son propre changement susceptible en retour de
faire changer le monde, on souhaite qu’elle se reconnaisse plurilingue et
interdisciplinaire, fondamentale et appliquée.
* Le texte qui précède s’appuie sur les expériences et les articles personnels suivants
ainsi que sur les bibliographies qu’ils contiennent :
• La recherche en analyse comparative des langues et des cultures proches
menée avec le Do.Ri.F.-Università depuis 1983 et les ouvrages produits
(Michèle FOURMENT BERNI CANANI et Danielle LÉVY, co-
fondatrices).
• Deux programmes d’enseignement et de recherche : Le Doctorat « POLITI-
CA, EDUCAZIONE, FORMAZIONE LINGUISTICO-CULTURALI » et le Master « TEORIA E
PRATICHE DELLA MEDIAZIONE INTERCULTURALE » (depuis 1999) conçus et
coordonnés par Danielle LÉVY (Université de Macerata).
• Une recherche-action « CHRONOLANG, une banque du temps pour les
étudiants Erasmus » : Recherche d’un “continuum” entre la formation
linguistique, l’intégration et la construction de l’identité culturelle dans le
cadre de la mobilité des étudiants, l’éducation interculturelle et la recherche
linguistico culturelle dans le cadre du doctorat : conçue et dirigée par Danielle
LÉVY.
• Le laboratoire de formation « PERCORSI LINGUISTICI ED APPROCCIO RIFLESSI-
VO » (1999) lors de la création de la SSIS (Scuola di Specializzazione all’In-
segnamento Secondario) au sein des Universités pour la formation initiale
des enseignants (Danielle LÉVY).
• Le laboratoire de recherche « PERCORSI LINGUISTICI ED INDAGINE BIOGRAFI-
CA » (2004) au sein de la formation doctorale « Politica, educazione, forma-
zione linguistico-culturali » citée précédemment (Danielle LÉVY)

• La recherche universitaire « Luoghi e metodi dell’analisi comparativa di
lingue e culture vicine: il concetto di prossimità e le sue applicazioni » (coord.
par Danielle LÉVY, 2002)
• La recherche universitaire « La didattica delle lingue e delle culture al
crocevia delle politiche linguistiche, della ricerca pluridisciplinare e dell’ap-
proccio biografico: una “cultura” della mediazione? » (coord. par Danielle
LÉVY, 2004).
• « La formazione interdisciplinare e la ricerca: per un nuovo docente di
lingua-cultura » (Ancona, Heteroglossia atti Do.Ri.F.-Università a cura di
Danielle LÉVY, 2001).
• « Didattica delle lingue e riforma delle Facoltà di Scienze Politiche: Nuo-
ve opportunità per la ricerca e per l’insegnamento » (Pubblicazioni della
Società dei Francesisti SUSLLF – Napoli).
• « Mutamento sociale ed implicazioni nell’educazione linguistica all’Uni-
versità » 2002, in Atti del Convegno omonimo Lingue e culture romanze,
didattica e ricerca, quali prospettive? Pisa, 11-12 Ottobre 2001, Lucca, ed.
Mauro Baroni.
• La direction des thèses de doctorat de Mathilde ANQUETIL : « Mobilité
Erasmus et communication interculturelle : Une recherche-action pour un
parcours de formation » (soutenue 2004) et en cours de publication et de
Germana GOVONI : « Apprendre l’histoire de l’autre pour apprendre une
langue? Connaissance de l’autre et construction de soi – L’enseignement de
l’Histoire en Français dans les lycées bilingues italo-français » (soutenue en
2005).
Enfin cette intervention fait référence implicite aux DEA et aux doctorats
codirigés avec Robert GALISSON (Paris III Sorbonne Nouvelle de 1990 à 2004)
et aux travaux et séminaires menés en collaboration avec Geneviève ZARATE
(Paris III, École Normale Supérieure de Saint-Cloud, INALCO depuis 1997) sur
la médiation, la proximité, le plurilinguisme, les politiques linguistiques et la
recherche en didactique des langues.
